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Introduction

La mise en œuvre du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW nécessitera l'acquisition d'un terrain d’un minimum de 50ha pour l'installation des panneaux solaires et de l'équipement de production d'électricité, l’élargissement et / ou amélioration de la route existante reliant le site à la route nationale (N1), la construction d’une route d'accès entre le site et la route existante ; et la construction d'une sous-station et d’une ligne de raccordement pour permettre la connexion d'une ligne de transmission du site au réseau national. Ainsi, la construction des centrales et les infrastructures associées devraient entraîner des restrictions permanentes ou temporaires de l'utilisation des terres. Par conséquent, le développement du Projet sur les sites d'AWANDJELO ou de SOKODE 2 entraînera un certain niveau de déplacement économique pour les populations qui utilisent actuellement la zone pour soutenir des activités de subsistance. Le développement du Projet ne devrait entraîner aucun déplacement physique.

La mise en œuvre du projet peut être sujette à plusieurs types de plaintes et sources de conflits qui peuvent se manifester entre les différentes parties prenantes. Le présent Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) est un guide opérationnel pour la gestion des plaintes qui interviendraient dans le cadre de la mise en œuvre dudit projet. 
Les objectifs et avantages, les principes directeurs du mécanisme, les parties prenantes au mécanisme de gestion des plaintes, la procédure de gestion des plaintes et le plan d’actions de sa mise en œuvre y sont présentés. L’organisation des responsabilités des organes dans la gestion des plaintes ainsi que les modalités de diffusion du mécanisme sont déclinées pour faciliter sa compréhension et permettre aux différentes parties prenantes de bien gérer les plaintes et/ou doléances potentielles durant la mise en œuvre des activités du projet. 

Ce MGP est conçu et adapté au contexte de transparence selon les normes de performance de la SFI et des pratiques locales en matière de gestion des plaintes. En effet la démarche méthodologique a consisté à analyser les mécanismes de gestion des plaintes utilisés par les acteurs locaux dans la zone du projet. Un état des lieux des mécanismes existants a été dressé à cet effet à la suite de la consultation des parties prenantes.

1. Contexte et justification du projet

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National de Développement, notamment dans son oritentation realtive au secteur de l’ énérgie, le Togo s’ appuei sur le programme Scaling Solar du Groupe de la Banque mondiale. Il , entend ,  par le biais du Ministère chargé   de l’ énergie,  développer un projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW. L'Agence d'Électrification Rurale et des Énergies Renouvelables du Togo AT2ER  est le maître d'ouvrage du Projet et est responsable de la coordination et de la supervision de sa mise en œuvre.
La structuration du Projet Scaling Solar prévoit que les terres nécessaires au développement de la centrale soient mises à disposition par la partie publique. Deux sites ont été identifiés à Kara et à Sokodé ;  et afin de les mettre à la disoposition du porjet ,  l’ élaboration d’un PAR est réquis.

Le programme Scaling Solar étant un programme du Groupe de la Banque mondiale, le Projet  sera développé dans le respect des Normes de performance environnementales et sociales de la SFI, en plus des exigences législatives au Togo.
2. Définition de concepts

Au sens du présent MGP, on entend par :

Mécanisme de gestion des plaintes : Un mécanisme de gestion des plaintes constitue un processus consistant à recevoir, enquêter et répondre aux préoccupations ou aux plaintes formulées par les parties prenantes concernées, et ce, à temps et de manière systématique
. Dans le contexte du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW, le mécanisme de gestion des plaintes est un système mis en place devant permettre de répondre aux questions ou clarifications relatives au projet, de résoudre les problèmes résultant de la mise en œuvre et de traiter efficacement les réclamations et les plaintes en collaboration avec les personnes concernées d'une manière transparente, culturellement appropriée et facilement accessible.

Critères de recevabilité : Caractéristiques définies auxquelles doit répondre une plainte avant de pouvoir être traitée. Dans le contexte du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW, toute plainte doit se rapporter aux activités du projet. Les critères porteront sur le lien entre les faits incriminés et les activités et impacts du projet. L’évaluation de l’éligibilité permettra également de savoir si le cas doit être traité dans le cadre de MGP ou référé à d’autres mécanismes (audit interne, autres institutions au plan national, police, justice…).

L’inadmissibilité de la réclamation est évoquée lorsqu’elle ne répond pas aux critères de base ou parce qu’un autre mécanisme est plus qualifié pour la traiter.

Plainte : Le petit Larousse illustré définit la plainte comme un mécontentement que l’on exprime. Au sens du présent Mécanisme de Gestion des Plaintes, une plainte est une expression d’insatisfaction qui se rapporte aux actions ou aux inactions du porteur du projet ou de la part d’un individu, d’un groupe d’individus ou d’une organisation (personne physique ou morale) dans le cadre de la mise en œuvre du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW, et qui suscite directement ou indirectement de l’angoisse chez une partie prenante. 
Doléances : Ce sont les demandes exprimées par les populations concernées par le projet ou une autre partie prenante allant dans le sens de la satisfaction d’un besoin. Bien que ne faisant pas partie des plaintes, les doléances exprimées dans le cadre de la mise en œuvre du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW, doivent faire l’objet d’une attention particulière et être traités selon la procédure de gestion des doléances existant et qui convient le mieux à la satisfaction de la doléance. 
Parties prenantes : Les parties prenantes au sens du présent mécanisme de gestion des plaintes peuvent être le porteur du projet (AT2R) des personnes affectées par le projet (PAP), les membres des communautés d’accueil du projet, les entreprises qui seront chargées de l’exécution des travaux, les organisations de la société civile (OSC) exerçant dans les localités couvertes par le projet ou toute autre personne/entité ayant des intérêts à défendre dans le contexte du projet ou ayant la capacité d’en influencer les résultats. 

Réclamation : La réclamation est définie par le petit Larousse comme l’action de réclamer, de revendiquer ou de protester. Dans le contexte du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW, la réclamation est l’expression d’une insatisfaction qui comprend de manière explicite ou implicite une demande d’action de la part d’un plaignant. Cette action réclamée de manière plus ou moins explicite peut entrainer une réparation du préjudice ressenti et / ou une action correctrice. Dans la mise en œuvre du présent projet, toute partie prenante qui se sentira subir un préjudice causé lors de la mise en œuvre des activités pourra adresser une réclamation en vue de la réparation du préjudice.

Prévisibilité : le MGP fournit des indications claires aux utilisateurs potentiels (PAP, entreprises, communautés et autres entités ayant des intérêts à défendre) sur le fonctionnement du processus, les différentes étapes, les délais dans lesquels les plaintes sont résolues. Le mécanisme indique aussi les niveaux retenus pour la résolution des plaintes.
Équité : dans le cadre du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW, tous les plaignants bénéficieront d’un accès raisonnable aux informations, aux conseils et à l’expertise nécessaires pour participer au processus de règlement des plaintes dans des conditions justes et équitables. Ainsi, le traitement de chaque plainte se fera de manière cohérente et en faisant montre de respect vis-à-vis du plaignant, et sans préjuger si la plainte est fondée ou non. Les différents organes  de gestion des plaintes ont le devoir de respecter ce principe. Lors des consultations des acteurs, les aspects sur l’accès à l’information par toutes les catégories de personnes ont été abordés. Les séances de renforcement de capacités des organes de gestion des plaintes prévues dans le MGP tiendront également compte des aspects d’équité dans le fonctionnement du MGP. L’AT2R doit impérativement veiller à ce que les séances de renforcement de capacités et de diffusion du MGP se fassent avant le début des travaux.

3. Approche méthodologique

La démarche méthodologique  repose sur l’ analyse des  mécanismes de gestion des plaintes utilisés par les acteurs locaux dans la zone du projet et   et se base  sur les orientations données dans et le CPRP du projet. En effet, un état des lieux des procédures de gestion locale des plaintes au niveau des villages et cantons couverts par le projet a été fait à travers des consultations organisées auprès des autorités et acteurs de développement de ces localités. Les procès-verbaux ont été établis et sont annexés au présent MGP. Les mécanismes de gestion des plaintes proposés dans le CPRP du projet ont également été analysés. Les préfectures de la Kozah  et de Tchaoudjo ainsi des communes concernées, notamment celles Kozah 3 et de Tchaoudjo 1  ont également été consultées et les procès-verbaux ont été établis. Au cours des différentes séances de consultation, les informations sur les procédures de gestion des plaintes au sein des communautés de la zone du projet ont été collectées. Les différents niveaux de la procédure des mécanismes existants et les pratiques en matière de gestion des plaintes de certains projets en cours ont été appréciés et capitalisés. Les données collectées lors des différentes consultations et documents analysés ont été exploitées pour élaborer le présent mécanisme de gestion des plaintes.

4. Objectifs et avantages du mécanisme

4.1 Objectifs du Mécanisme de Gestion des Plaintes

L’objectif général du présent MGP est de mettre en place une procédure efficace de gestion des plaintes et autres préoccupations des parties prenantes au projet, afin de garantir la transparence et la responsabilisation du projet dans sa mise en œuvre. De façon spécifique, ce mécanisme permettra de (i) s’assurer que les préoccupations et plaintes venant des parties prenantes soient enregistrées et traitées; (ii) anticiper la survenance des conflits en traitant promptement les doléances ou plaintes dans des délais raisonnables et (iii) faciliter de manière proactive l’accès aux groupes défavorisés sur le plan géographique, culturel ou économique.
4.2 Avantages du Mécanisme de Gestion des Plaintes

Le présent MGP a pour avantages de :
· Etablir un dialogue permanant entre l’ensemble des parties prenantes afin de résoudre à la base les préoccupations et éviter des conflits qui malheureusement occasionneraient des pertes de temps et de ressources supplémentaires ;

· Gérer les risques avant qu’ils ne prennent une ampleur regrettable ;

· Rectifier les erreurs non intentionnelles ; 

· Augmenter la conformité du projet aux NP de la SFI et de la législation nationale; 

·  Augmenter l’implication et la participation des parties prenantes dans le projet ;

5. Principes du mécanisme

Les principes fondamentaux devant garantir l’efficacité du MGP du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW se fondent sur les critères de mise en contexte local et pertinence, de transparence, de légitimité, d’équité et d’accessibilité. 

Mise en contexte et pertinence : ce mécanisme de gestion de plaintes se conforme aux structures de gouvernance locales et adapté aux NP de la SFI. En effet, il est conçu de manière participative à travers les consultations des parties prenantes (villages, cantons, préfectures et communes) conduites dans le cadre de l’élaboration du présent mécanisme.

Légitimité : le mécanisme de gestion des plaintes en s’adaptant aux réalités locales s’offre les garanties de crédibilité. En effet, toute personne qui dépose une plainte doit avoir confiance dans un traitement juste et objectif de sa plainte. Le processus et les acteurs qui y sont impliqués ainsi que la clarté des étapes de résolution proposée dans ce mécanisme sont des facteurs d’instauration de la confiance. 

Transparence : Les parties prenantes au mécanisme de gestion des plaintes ont été clairement informées de l’objet et la fonction du mécanisme de gestion des plaintes. La démarche à suivre pour avoir accès au mécanisme et des différentes procédures qui suivront une fois qu’ils l’auront fait ont été également expliquées. Dans la mise en œuvre du mécanisme il est prévu que les plaignants soient informés des progrès de leur dossier et que la communication soit maintenue avec toutes les parties prenantes au sujet du fonctionnement général du mécanisme. 

Accessibilité: Le mécanisme devra être connu de toutes les parties prenantes concernées et particulièrement des membres des communautés d’accueil, indépendamment de leur langue, sexe, âge, ou statut socioéconomique. Pour cela, il est prévu, selon le plan d’action de mise en œuvre proposé, la diffusion et la sensibilisation sur le mécanisme par l’UGP avant la mise en œuvre du Projet. Les renforcements de capacités sur la compréhension de ses objectifs et de son fonctionnement sont également prévus. Les acteurs locaux traditionnellement chargés du règlement des conflits et litiges (chefferies traditionnelles, comités de développement à la base, groupements/associations de femmes) ont été informés sur l’objectif et les principes du mécanisme. Les principes du mécanisme ont été expliqués en langues locales. Il a été explicitement souligné la nécessité que les femmes fassent partie des différents organes de gestion des plaintes ainsi que l’importance à accorder à l’accès aux informations par les personnes vulnérables dans le fonctionnement desdits organes. 

Les radios communautaires couvrant la zone du projet, les crieurs publics, les réunions des organisations de développement à la base (CVD et CCD) et les associations de femmes et de jeunes sont des canaux de sensibilisation efficaces identifiés lors des consultations. Et qui seront mis à contribution lors de la mise en œuvre. 

Prévisibilité : le MGP fournit des indications claires aux utilisateurs potentiels (PAP, entreprises, communautés et autres entités ayant des intérêts à défendre) sur le fonctionnement du processus, les différentes étapes, les délais dans lesquels les plaintes sont résolues et les types de résultats possibles. 

Équité : Tous les plaignants bénéficieront d’un accès raisonnable aux informations, aux conseils et à l’expertise nécessaires pour participer au processus de règlement des plaintes dans des conditions justes et équitables. Le traitement de chaque plainte par les différents organes prévus se fera de manière cohérente et en faisant montre de respect vis-à-vis du plaignant, et sans préjuger si la plainte est fondée ou non.. Les séances de renforcement de capacités des organes de gestion des plaintes prévues dans le MGP tiendront également compte des aspects d’équité dans le fonctionnement du MGP. 

6. Etat des lieux des mécanismes de gestion des plaintes existants

Cet état des lieux concerne les mécanismes communautaires de gestion des plaintes et ceux des services administratifs (Préfectures, communes) de la zone du projet.

6.1 Mécanismes communautaires de gestion des plaintes

Les consultations des acteurs dans le cadre de l’élaboration du mécanisme ont permis de parcourir trois (03) cantons à savoir Awandjelo, Kpézindé à Kara, Komah à Sokodé et un  (01) quartier, Salimdé à Sokodé.  Il ressort des consultations que les mécanismes utilisés dans les différentes localités suivent la même procédure et respectent les mêmes niveaux
6.2 Procédure de gestion des plaintes des autorités coutumières

Les mécanismes de gestion des plaintes existants aux niveaux des préfectures et des communes se résument  en  la coordination des mécanismes communautaires relevant de leurs ressorts territoriaux respectifs

Ils  comportent  les étapes suivantes :

1- Réception et enregistrement des plaintes

2- Analyse des plaintes

3- Invitation des plaignants

4- Séance de conciliation des plaignants

5- Visite de site en cas de litige foncier

6- Décision

7- PV de conciliation

8- Suivi de la mise en œuvre de la décision

9- En cas d’échec recours devant le conseil des chefs coutumiers de la préfecture

6.3 Procédure administrative de gestion des plaintes (des préfectures et communes)
Les mécanismes de gestion des plaintes existants aux niveaux des préfectures et des communes se résument  en  la coordination des mécanismes communautaires relevant de leurs ressorts territoriaux respectifs et comportent les étapes suivantes .
1- Réception et enregistrement des plaintes

2- Analyse des plaintes

3- Invitation des plaignants

4- Séance de conciliation des plaignants

5- Décision

6- Acte administratif de conciliation

7- Suivi de la mise en œuvre de la décision

8- En cas d’échec recours judiciaire

7. Identification des besoins en renforcement de capacités

L’état des lieux des mécanismes existants de gestion des plaintes a permis de relever deux types de procédures à savoir la procédure communautaire de gestion des plaintes et celle administrative. Les forces et faiblesses de chaque type ont été relevées. 
Des besoins en renforcement de capacités identifiés sont relatifs à la mise à disposition des matériels de travail, des moyens de communication d’une part et la formation sur la spécificité du MGP du projet et le cahier des charges de chaque organe dans le processus d’autre part. Le plan d’action de mise en œuvre prend en compte ces besoins en renforcement de capacités.

8. Acteurs du mécanisme

Les principaux acteurs du mécanisme de gestion des plaintes sont composés des usagers et des organes du dispositif organisationnel de gestion des plaintes.

Les usagers du mécanisme de gestion des plaintes du projet sont ceux qui vont déposer une plainte ou une doléance en vue d’obtenir réparation du préjudice ou satisfaction de la doléance. Ces usagers sont les Personnes Affectées par le Projet (PAP), les propriétaires terriens, les membres des communautés d’accueil et autres entités ayant des intérêts à défendre. Ces usagers doivent comprendre le fonctionnement du MGP et respecter ses principes dans leurs soumissions de plaintes éventuelles. Ils doivent se rendre disponibles aux séances de règlement des plaintes en donnant des compléments d’éléments au besoin tout en respectant la dignité des autres protagonistes.
Les autres acteurs sont l’AT2ER, la COMEX, l’ANGE et les organes locaux de gestion des plaintes. L’AT2ER  apportera son appui et  sera chargée de la gestion des questions techniques et administratives durant tout le processus de mise en œuvre du projet.  Elle  veillera à la diffusion du mécanisme auprès de tous les acteurs, et assurera la coordination de sa mise en œuvre. La Commission d’Expropriation (COMEX) qui assumera la responsabilité de la gestion des griefs liés à la réinstallation, tout comme la base de données sur la réinstallation (portant sur l’évaluation des biens impactés, l’application des critères d’éligibilité des PAP, l’indemnisation des biens,).l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE) s’occupera des plaintes relatives au processus d’évaluation environnementale et sociale et à l’application ou non d’une mesure sociale prévue ou non dans le PGES. La COMEX et l’ANGE sont les acteurs qui ne font pas partie intégrante du dispositif organisationnel de gestion des plaintes mais qui peuvent être sollicités dans la mise en œuvre du MGP au besoin selon les responsabilités qui sont les leurs. 
Les organes locaux de gestion des plaintes, (villages et cantons concernés par le projet) et les communes. Ces organes de gestion des plaintes ont essentiellement pour rôle, de veiller chacun à une gestion efficace des plaintes à son niveau et ce, dans le respect des principes du présent MGP. 

En définitive, tous les acteurs doivent avoir le même niveau d’informations sur les objectifs du mécanisme, son organisation et fonctionnement ainsi que ses principes directeurs. Le mécanisme, une fois validé, doit être diffusé auprès de ces acteurs afin de s’assurer de l’harmonisation des niveaux de compréhension. 

9. Catégories de plaintes 

Quatre (04) catégories de plaintes sont identifiées pour ce projet. Les plaintes peuvent se rapporter à la gestion (liée aux engagements pris notamment les responsabilités des parties prenantes, les critères d’éligibilité des PAP, les mesures de compensation), aux désagréments liés aux travaux du projet, aux pesanteurs socioculturelles et aux conflits liés aux conditions de travail.
Tableau 1: Catégories des plaintes et leurs manifestations
	CATEGORIES
	MANIFESTATIONS

	Gestion
	· Le défaut de communication ;

· Les erreurs dans l'identification des PAP, la description et/ou l’évaluation de leurs biens ;  
· Le désaccord sur la valeur des biens, entre les personnes affectées et la commission d’évaluation ;
· Le conflit sur la propriété d’un bien (deux personnes affectées, ou plus, déclarent être propriétaire d’un même bien) ;
· Les désaccords sur les mesures de réinstallation 
· Le non-respect des cahiers de charges ;

· Les retards dans les compensations, 
· Le retard dans le traitement des plaintes ;

	Conflits liés aux conditions de travail
	· Les plaintes liées aux accidents de travail ;

· Les plaintes liées à l’emploi de la main d’œuvre locale ;

· Les plaintes liées au non-respect des normes de travail ;

· Le harcèlement sexuel dans le cadre du travail.

	Désagréments liés aux travaux
	· La restriction d’accès aux propriétés voisines et aux lieux des activités ;

· La perturbation de la circulation ;

· Les pollutions et nuisances diverses ; 

· La destruction des biens hors emprise du projet.

	Pesanteurs socio-culturelles 
	· L’exclusion des femmes, des personnes âgées, des personnes vivant avec un handicap ou avec VIH/SIDA des groupes minoritaires des activités du projet par stigmatisation ;

· Les plaintes liées à la profanation/destruction de sites culturels et cultuels ;

· La dépravation des mœurs ;


10. Cadre organisationnel du MGP

Le présent MGP est basé sur deux voies de règlements à savoir la voie du règlement à l’amiable et la voie judiciaire. Cependant le règlement à l’amiable est privilégié    Le dispositif organisationnel de gestion des plaintes à l’amiable du projet est décliné dans une procédure à trois (03) niveaux successifs composés chacun d’un comité de gestion
. Le niveau 1 sera le canton, le niveau 2  est la commune, le niveau 3 est prévu à l’UGP. Le niveau de l’UGP est le dernier de la procédure de règlement des plaintes à l’amiable. En cas d’insatisfaction, le plaignant peut utiliser la voie judiciaire.
Ce dispositif organisationnel est proposé pour rendre le mécanisme plus flexible en prenant en compte les principes définis plus haut en l’occurrence, la mise en contexte culturel, la légitimité du mécanisme, son accessibilité et la prévisibilité.

10.1 Le premier niveau (canton)
Le premier niveau de gestion des plaintes est le canton abritant le projet. Le comité local de gestion est logé au palais du chef du canton et est  composé de cinq (05) membres représentant trois entités et réparti comme suit :

· Un (01) représentant de la Chefferie du village/quartier, 
· Un (01) représentant de la Chefferie cantonale, 

· Un (01) représentant du CVD/CDQ,
· Un (01) représentant du CCD et 

· Un (01) représentant des associations de femmes.
Ce comité est chargé de recevoir les plaintes ou toutes les préoccupations des parties prenantes au niveau local. Il apporte des solutions idoines pour celles qui sont à sa portée en procédant à la conciliation. Un représentant du Projet responsable des relations avec les parties prenantes participe aux séances de conciliation. Il doit remonter au niveau cantonal les plaintes/préoccupations qui ne peuvent pas trouver de solutions sur place ou après les tentatives de résolution.

10.2 Le deuxième niveau (commune)
Le deuxième niveau est celui de la commune dont le ressort territorial abrite le projet. Ce niveau de règlement est sollicité pour des plaintes n’ayant pas trouvé de solutions au premier niveau. Le comité local chargé est également composé de sept (07) membres représentant trois entités à savoir :

· Deux (02) représentants du village/quartier (chefferie et CVD/CDQ) ; 

· Deux (02) représentants du canton (chefferie et CCD);

· Un (01) représentant des associations de femmes au niveau cantonal ;
· Deux (02) représentants de l’administration de la commune.

Ce deuxième niveau est chargé de statuer sur les plaintes qui n’ont pas trouvé de solutions au premier niveau ou d’enregistrer de nouvelles plaintes relevant de son territoire de compétence où la recherche de solutions nécessite des dispositions administratives relevant de la compétence de la Commune. Il procède également à la recherche des solutions idoines pour celles qui sont à sa portée. Les préoccupations/plaintes nécessitant des approches de solutions techniques approfondies relevant exclusivement de la compétence de l’AT2ER sont remontées au troisième niveau. 
10.3 Le niveau de l’UGP

Le troisième niveau est celui de l’UGP-PRISET. Le comité de gestion des plaintes au sein de l’UGP est composé de cinq (05) membres à savoir :

· Le Coordonnateur, 

· La responsable de sauvegarde environnementale,

· Le responsable de sauvegarde sociale 
· Le responsable en gestion financière, et ;

· Le spécialiste de suivi-évaluation 
Ce comité est chargé de superviser le fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes et d’apporter des solutions aux plaintes portées à son niveau. Il accuse réception et traite les plaintes qui n’ont pas trouvé de solutions aux deux premiers niveaux ou des plaintes qui nécessitent des solutions techniques relevant exclusivement de la compétence de l’UGP. Le niveau de l’UGP est le dernier de la procédure de règlement des plaintes à l’amiable. En cas d’insatisfaction, le plaignant peut utiliser la voie judiciaire.

Il faut noter que la Commission d’Expropriation (COMEX) et l’ANGE, sont des structures consultatives qui ne sont pas représentées au sein des organes des trois (03) niveaux  mais qui sont sollicitées chacune dans son domaine de compétence selon le contexte du présent projet. La Commission d’Expropriation (COMEX) est étroitement associée à la gestion des griefs liés à la réinstallation, tout comme la base de données sur la réinstallation (l’évaluation des biens impactés, l’application des critères d’éligibilité des PAP, l’indemnisation des biens,). L’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE) s’occupera des plaintes relatives au processus d’évaluation environnementale et sociale et à l’application ou non d’une mesure sociale prévue ou non dans le PGES.
La coordination du mécanisme de gestion des plaintes incombe à l’UGP. Elle s’occupe du pilotage du mécanisme dans son ensemble et du renforcement des capacités des acteurs. Elle coordonne la sensibilisation des parties prenantes en particulier les communautés et les PAP. Elle appuie les autres acteurs dans l’accomplissement de leurs rôles au besoin. Elle statue sur les plaintes n’ayant pas trouvé de solutions au niveau des autres organes du MGP. Le recours à la justice est envisagé en cas d’échec du règlement à l’amiable.

11. Les différentes étapes de gestion des plaintes

En lien avec les principes de transparence ,  d’accessibilité, d’équité et pour faciliter l’archivage des dossiers gérés au niveau du MGP, la procédure débute par l’enregistrement des plaintes au premier niveau et le règlement se fait par niveau. C’est au cas où la solution n’est pas trouvée au premier niveau que la plainte est envoyée au niveau suivant. Toute plainte non résolue est transférée au niveau supérieur par le président du niveau ayant reçu la plainte. Le PV de transmission doit comporter l’objet de la plainte, les résultats du traitement de la plainte et au besoin les pièces jointes (voir l’annexe xxx : modèle type de résolution des plaintes).

Le processus de gestion des plaintes se déroule en dix (10) étapes à savoir :
11.1 Réception/ enregistrement des plaintes

Selon les niveaux de gestion, les plaintes sont recevables aux palais des chefs de cantons, aux secrétariats de la Commune et à la coordination du Projet.

Chaque comité s’organise pour avoir en  son sein , au moins un président et un rapporteur. Le président coordonne toutes les activités du comité et est le responsable de la notification des décisions prises par le comité aux parties prenantes. Le rapporteur se charge des enregistrements des plaintes, la gestion de la documentation et l’établissement des PV de séance de traitement des plaintes. Les autres membres participent à la recherche des solutions aux plaintes. Les plaines sont reçues tous les jours ouvrables (lundi à samedi) de 7h 30 mn à 12h et de 14h 30 mn à 17h 30 mn.

Un registre sera mis à disposition à chaque niveau de saisine et les agents responsables désignés formellement par chaque comité auront leurs capacités renforcées. L’enregistrement peut se faire par (i) une déposition orale rédigée par le réceptionniste et signée par le plaignant, (ii) une requête envoyée par mail
, (iii) une correspondance écrite signée par le plaignant et déposée au lieu indiqué.

Les lieux de dépôt de plaintes ainsi que les horaires d’ouvertures de bureaux/services d’enregistrement et les différents canaux d’enregistrement feront l’objet d’une diffusion dans les différentes localités par l’intermédiaire des radios communautaires, des crieurs publics, des affichages, des séances de diffusions prévues dans le cadre du PAR et du MGP, et par l’intermédiaire des différents organes et associations de développement au niveau de ces localités concernées.

11.2 Accusé de réception 
Un accusé de réception sera donné au plaignant après la réception formelle de la plainte par l’organe en charge. L’accusé de réception renseignera le destinataire sur la date de traitement de sa plainte, le cas échéant, des éclaircissements ou des informations complémentaires seront demandés pour la meilleure compréhension du problème. L’accusé de réception devra s’adapter à la forme utilisée pour le dépôt de la plainte. Il pourra se faire par (i) un appel téléphonique, (ii) par mail, (iii) une correspondance écrite.

11.3 Traitement des plaintes 

Toute plainte doit se rapporter aux activités du Projet et faire partie des catégories de plaintes énoncées à la section 9. Une fois que les plaintes sont enregistrées et jugées recevables, elles sont traitées par le comité de gestion. L’examen préliminaire et le traitement débuteront  au niveau du canton quarante-huit (48) heures au plus tard, et devront  être achevés dans un délai maximum de 15 jours ouvrés. Le traitement des plaintes aboutira à cinq (05) réponses possibles notifiées aux parties : 

· Action directe visant à résoudre le problème (réponse directe du comité local pour résoudre la plainte) ;

· Le référé au niveau supérieur,

· Évaluation supplémentaire (une vérification large et approfondie pouvant requérir l’extension de délai de traitement ou enquête conjointe, ou engagement d’un dialogue, de négociations pour une résolution conséquente de la plainte) ;

·  Engagement avec le plaignant et les autres parties prenantes pour déterminer conjointement la meilleure solution ;

· Référé à une autre structure habilitée (police, gendarmerie ou justice).

Pour les cas sensibles, les organes de gestion des plaintes peuvent recourir à une enquête indépendante pour une résolution appropriée basée sur les avis des experts.

11.4 Communication de la réponse au plaignant et recherche d’un accord

Une fois que la plainte est traitée, le président du comité doit communiquer la décision au plaignant ainsi qu’à l’accusé ou à l’entité incriminée et ce, dans les délais précisés. Les termes de la réponse adressée à chaque plaignant devront être adaptés à son niveau intellectuel, social et culturel. Cette réponse pourra inclure :

· Les explications sur le choix de traitement,

· Les procédures qui s’en suivront,

· Le dialogue nécessaire pour plus d’éclaircissements,

· Les structures habilitées proposées pour les cas qui dépassent les compétences du niveau concerné.

11.5 Mise en œuvre des mesures proposées

Si le plaignant marque son accord, le comité passe à la mise en œuvre de la mesure proposée, à savoir soit une action directe, soit un examen approfondi, soit le transfert du dossier à d’autres structures plus appropriées.

Si le plaignant ne croit pas à l’inéligibilité de sa plainte ou rejette la résolution proposée, le comité doit (i) relever les raisons de son refus qu’il enregistre, (ii) fournir les informations complémentaires, (iii) si possible revoir l’approche proposée.

Si le désaccord persiste, il faudra indiquer au plaignant les autres voies de recours du MGP et celles en dehors du MGP en tenant toutefois l’UGP informée. Au cas où l’intervention de l’UGP est infructueuse, celle-ci doit informer la Banque mondiale afin de prévenir par avance une éventuelle saisine par le plaignant et de communiquer le dossier de la plainte ainsi que et les voies et moyens utilisés pour résoudre en vain la plainte.

11.6 Extinction de la procédure de résolution des plaintes 

Lorsqu’une plainte a reçu une solution à l’un des trois (03) niveaux de gestion des plaintes, un procès-verbal sera dressé et signé par les parties et l’organe de résolution. En effet, par la gestion des plaintes, les organes instaurés aux trois (03) niveaux procèdent à une médiation entre les parties concernées pour en dégager une solution. Le procès-verbal ainsi dressé constitue la preuve de résolution de la plainte et sera opposable aux parties signataires.

11.7 Clôture de la plainte

La procédure sera clôturée si le traitement de la plainte aboutit à un résultat positif et satisfaisant pour les parties ayant conduit à une entente. A tous les niveaux du processus, toutes les étapes doivent être documentées et il en est de même pour les résultats.

La résolution et la clôture du dossier devront intervenir dans les 15 jours ouvrés (délai maximal) à compter de la date de réception de la plainte à chaque niveau de résolution. Ce délai peut être repoussé de moitié au double en cas de complexité.

Chaque organe de résolution des plaintes proposera, à défaut d’entente entre les parties, la possibilité de recours. Quelle que soit l’issue, toutes les pièces justificatives des réunions qui auront été nécessaires pour aboutir à la résolution devront être consignées dans le dossier de la plainte. Il est nécessaire de documenter la leçon tirée lorsque la situation a été particulièrement complexe ou inhabituelle. Les originaux de tous les dossiers de plainte sont envoyés à la Coordination du projet pour archivage.

11.8 Suivi de la mise en œuvre de la solution

Le suivi permet de surveiller la mise en œuvre effective des différentes mesures proposées. Ce suivi est assuré par l’organe ayant géré la plainte. La documentation du processus est régulièrement produite et transmise à la coordination du Projet pour les dispositions à prendre au besoin, et l’archivage. Lorsque la mise en œuvre effective et satisfaisante de la mesure est constatée, on passe à l’étape de clôture de la plainte.

11.9 Rapportage 

La Coordination du Projet enregistrera toutes les plaintes directement reçues et celles dont les dossiers lui sont transmis par les autres organes du MGP dans un registre conçu à cet effet. 

La coordination fera un suivi pour vérifier entre autres indicateurs , les  suivants :

· Le nombre de plaintes reçues ;

· Le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont abouti à un accord ou qui ont été résolues ;

· Le nombre et le pourcentage de plaintes présentées par des parties prenantes considérées vulnérables ;

· Le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont été référées à d’autres structures hors le MGP ;

· Le nombre et le pourcentage des plaintes qui n’ont pas abouti à un accord. Ce système de reportage permettra d’alimenter les rapports de suivi-évaluation.

11.10 Archivage 

Il sera mis en place un système d’archivage physique pour le classement des plaintes à tous les niveaux. Ce système donnera accès aux informations sur : (i) les plaintes reçues (ii) les solutions trouvées et (iii) les plaintes non résolues nécessitant d’autres interventions.

Au niveau de la coordination du Projet ,  en plus de l’archivage physique, il y aura un archivage électronique qui sera composé de trois modules : un module sur les plaintes reçues, un autre sur les plaintes traitées et résolues et les plaintes n’ayant pas abouti à un accord.

12. Recours à la voie judiciaire 
Toute plainte qui n’aurait pas trouvé résolution aux trois (03) niveaux du MGP et portée devant la juridiction compétente par le plaignant, sera régie par les dispositions juridictionnelles en vigueur au TOGO. Les plaignants non satisfaits dans le cadre des termes et conditions du présent MGP ont donc la liberté de saisir les juridictions compétentes en vertu des dispositions nationales en vigueur. Tout contre fait, une action portée par un plaignant aux dispositions du présent MGP suivra son cours et ne sera éteinte que par une radiation ou une décision rendue ayant acquis force exécutoire.

Il faut souligner que le droit d’accès à la justice ne peut être refusé à un justiciable. Ainsi après la fin du projet, tant que n’est pas prescrit le délai d’action, qui diffère selon les matières, une PAP peut exercer une action en justice pour faire entendre ses prétentions et un juge peut recevoir sa requête pour en examiner le bien-fondé.

13. Gestion des doléances

Les doléances ne seront pas enregistrées dans les registres de plaintes et ne suivront pas le même processus.

Des registres seront déposés à tous les niveaux de règlement des plaintes pour l’enregistrement des doléances. Ces doléances sont transmises à l’UGP pour analyse et suite à donner. Le traitement des doléances envoyées à l’UGP permettra de sélectionner celles qui pourront être traitées dans le cadre du Projet de reverser celles qui entrent dans les activités ordinaires de l’administration. Dans tous les cas, les auteurs des doléances devront être informés de la suite donnée ou à donner à leurs demandes dans un délai de quinze (15) jours ouvrés. Les canaux d’informations envisagés
 pour la gestion des plaintes seront utilisés pour la réponse aux doléances.

14. Dispositions de diffusion du MGP

Une stratégie de diffusion et de communication du MGP entre les différentes parties prenantes est proposée pour assurer une mise en œuvre efficace du projet et particulièrement faciliter la maîtrise des plaintes éventuelles dans la mise en œuvre du Projet. L’opinion publique et principalement les personnes ou communautés affétées potentielles seront bien informées du contenu du MGP, des règles et des procédures de gestion des plaintes et des voies de recours. Ces informations seront diffusées à toutes les parties prenantes et à tous les niveaux (par le biais du plan d’action de mise en œuvre pour permettre aux plaignants de bien les connaitre en vue de les utiliser en cas de besoin. 

Il sera également mis à disposition des parties prenantes (comités locaux de gestion des plaintes, les communes, les entreprises et autre entité ayant un rôle à jouer dans le processus de mise en œuvre du projet) des informations indiquant au public des données sur le projet (nature, lieux des travaux, lieux d’enregistrement des plaintes, etc...), les adresses : localisation, numéros de téléphone,  adresse mail, etc. de l'entité à laquelle il peut s'adresser pour déposer la plainte ainsi que de la démarche à suivre dans le processus de gestion des plaintes. 

Une large diffusion au niveau local notamment dans les villages couverts et cantons couverts par le projet est requise, et ce à travers des concertations avec les organes de développement à la base (CVD, CCD, associations des femmes et des jeunes), les radios communautaires, les crieurs publics ou tous autres moyens selon les localités. Par ailleurs, pour la communication sur le processus de règlement des plaintes dans la phase de mise en œuvre, les canaux prévus pour le dépôt des plaintes et la communication des résultats aux sections 11.1 et 11.2 seront pleinement exploités.

15. Suivi-évaluation du MGP

Le système de suivi-évaluation du présent mécanisme de gestion des plaintes permettra de tenir les statistiques sur le fonctionnement du mécanisme (les plaintes reçues, les mesures prises et les résultats obtenus, les délais de réponse et de clôture).

Le volet du suivi permettra d’améliorer la performance du MGP et de fournir des informations utiles pour l’efficacité du projet. Il permettra à l’UGP de disposer d’informations sur : 

· Le nombre de plaintes reçues au total ;

· La répartition des plaintes par catégorie ;

· L’état de traitement des plaintes reçues (plaintes réorientées, traitées, en cours de traitement, les actions proposées, l'action mise en œuvre ; etc.) ;

· Le délai moyen de traitement ;

· L’efficacité du MGP au regard des objectifs fixés et les mesures prises pour améliorer son fonctionnement.

16. Plan d’action de la mise en œuvre du MGP

Un plan d’action de mise en œuvre du mécanisme de gestion des plaintes est proposé ci-dessous et contient entre autres ,  un volet de renforcement de capacités des organes de gestion des plaintes, le matériel de mise en place et d’appui au fonctionnement des organes en vue de permettre aux organes de gestion des plaintes de remplir efficacement leurs missions. Le Plan d’action de la mise en œuvre du présent MGP est assorti d’un budget estimatif de xxxxxxxx FCFA dont les détails sont consignés dans le tableau ci-après

Tableau 2: Plan d’actions de mise en œuvre du MGP
	ACTIONS
	Date de Mise en place
	Risques/Contraintes et Solutions prévues/proposées
	Responsable (s)

(Nom, email et Tel)
	Acteurs impliqués
	Ressources humaines
	Coût



	ACTIVITE 1 VALIDATION NATIONALE MGP 
	

	Action Préalable 1  : Avis de la Banque mondiale sur le MGP(*) 
	Dès soumission
	Retard dans le processus d’approbation /approbation dans les délais par la banque ; prise en compte rapide des observations éventuelles de la Banque par l’UGP
	 TTL du projet 
	Spécialistes en Développement Social (UGP)
	UGP
	-

	Action Préalable 2 : Atelier national de validation du MGP (*)
	Après avis de la banque 
	Disponibilité des acteurs au plan national 
	Coordonnateur du projet 
	Parties prenantes clés
	UGP
	1000 000

	ACTIVITE 2 : INSTALLATION ET RENFORCEMENT DE CAPACITES DES ORGANES DE GESTION DES PLAINTES 
	

	Action Préalable 1 : Diffusion du MGP : Information et sensibilisation sur les procédures à suivre pour déposer les plaintes (*)
	Avant le démarrage des activités sur le terrain
	-Disponibilité des fonds/mettre à disposition les ressources financières nécessaires pour l’action

-Disponibilité des acteurs/ Saisir à temps les acteurs  et collaborer avec eux
	Spécialiste en charge et la Coordinnation
	Les parties prenantes concernées
	UGP/ services de communication
	5 000 000

	Action Préalable 2: Mise en place des organes de gestion et renforcement de leurs capacités sur leurs cahiers des charges(*)
	Avant le démarrage des activités sur le terrain
	Disponibilité des fonds/mettre à disposition les ressources financières nécessaires pour l’action

Disponibilité des acteurs/ Saisir à temps les acteurs et collaborer avec eux
	 Coordination de l’UGP
	 Acteurs des organes de gestion des plaintes/ services de communication
	UGP/ autorités locales
	3 000 000

	
	
	
	
	
	
	

	Action Préalable 3 : Diffusion du MGP au sein de l’UGP (réunion de cadrage) (*)
	
	Disponibilité des membres de l’UGP/ programmer l’action et partager l’agenda avec les membres à temps
	Spécialiste en charge et le Coordonnateur
	Membres UGP
	UGP
	100 000-

	Action Préalable 4 : Diffusion du MGP sur les médias (radios communautaires, presses et autres) (**)
	-
	-Disponibilité des fonds/mettre à disposition les ressources financières nécessaires pour l’action
	Spécialiste en Développement Social et Coordinnation
	Service communication/média
	UGP
	1 000 000

	ACTIVITE 3 : FONCTIONNEMENT DES ORGANES DE GESTION DES PAINTES 
	

	Action Préalable 1 : Acquisition du matériel de gestion (registres, classeurs, armoire etc.) (*)
	
	-Disponibilité des fonds/mettre à disposition les ressources financières nécessaires pour l’action
	Coordinnation/
	Fournisseur(s) des matériels de gestion
	UGP
	2 000 000

	Action Préalable 2 : (**) Communication des organes de gestion 
	
	-Disponibilité des fonds/mettre à disposition les ressources financières nécessaires pour l’action

-Détournement de l’objectif /sensibiliser les organes sur le but du crédit alloué pour l’action

-disponibilité d’un terminal GSM dans chaque organe/ s’assurer de la disponibilité d’au moins un terminal GSM dans chaque organe
	Coordination 
	Opérateurs de téléphonie mobile/ organes de gestion
	UGP/RAF
	5 000 000

	Action Préalable 3 (**): Supervision (trimestrielle) du fonctionnement des organes
	
	Existence d’un plan de supervision par l’UGP/ élaborer un plan de supervision et l’exécuter
	Coordination 
	Organes de gestion des plaintes 
	SDS/UGP
	500 000

	Action Préalable 4(**): Séances de revue semestrielles (analyse et formulation des rapports de suivi-évaluation)
	
	-Disponibilité des fonds/mettre à disposition les ressources financières nécessaires pour l’action

Disponibilité des acteurs/ Saisir à temps les acteurs et collaborer avec eux
	Coordination 
	Organes de gestion des plaintes
	UGP
	500 000

	TOTAL GENERAL FORFAITAIRE
	18 100 000


Légende :

(**) Actions définitives  et non répétitives 
(**) : Actions annuelles dont les coûts doivent être planifiés  tous les ans 

NB : Montants forfaitaires
Figure 1 : Schéma illustratif de la procédure de gestion des plaintes
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Conclusion

Le Mécanisme de gestion des plaintes est un instrument capital pour assurer une franche collaboration entre les parties prenantes du projet et garantir une mise en œuvre efficace et durable dudit projet. Le présent MGP est élaboré pour faciliter la gestion des plaintes pouvant survenir dans le cadre de la mise en œuvre du Projet photovoltaïque solaire d'une capacité de production de 30 à 90 MW (Projet Scaling Solar). Son élaboration du MGP a tenu compte de la spécificité du projet, et s’est conformé aux orientations du CPRP produit dans le cadre de la mise en œuvre du projet et des mécanismes de gestion des plaintes existants dans la zone du projet à travers un état des lieux. Le MGP expose la procédure précise à dérouler pour gérer d’éventuelles plaintes dans la mise en œuvre des activités du projet sur chaque site (AWANDJELO ET SOKODE) ainsi que les organes de gestion. Les catégories de plaintes et les critères d’éligibilité sont déclinés. Les indicateurs de performance du présent MGP, les modalités de diffusion du mécanisme, et un système de sui-évaluation sont définis. Un projet programme de renforcement de capacités intégré dans un plan d’action de mis en œuvre assorti d’un budget est proposé.

ANNEXES
� IPIECA (2012) Revue de bonnes pratiques URL :; � HYPERLINK "http://www.ipieca.org/media/2106/operational_level_grievance_mechanisms_fr.pdf" �http://www.ipieca.org/media/2106/operational_level_grievance_mechanisms_fr.pdf�





� Les responsabilités de chaque comité sont décrites dans  les sections 10.1 à 10.3.


� Cette voie est envisagée pour les communes et l’UGP mais vu la spécificité de la zone du projet et les pratiques des acteurs, elle n’est pas encouragée.


� Le choix des différentes voies d’enregistrement des plaintes et de retour d’information sur leur traitement a tenu compte des pratiques de la zone du projet et selon les niveaux d’instruction. 
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